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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

Vorwiegend ablehnend äusserten sich dagegen die Wirtschaftsverbände. Gutes
vermochten Vorort und Arbeitgeberverband gerade noch der Reform von Justiz und
Volksrechten abgewinnen, während der Gewerbeverband auch letztere verwarf.
Hingegen bezeichnete der Vorort die Verankerung von Sozialzielen in der Verfassung als
eigentliche Kriegserklärung, welche den Anlass liefere, die gesamte Reform zu
bekämpfen. Ebensowenig sei das Recht auf Existenzsicherung und das Streikrecht in
der Verfassung festzuschreiben. Der Begriff der Wirtschaftsfreiheit solle nicht durch
denjenigen des freien Wettbewerbs ersetzt werden. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.03.1996
DIRK STROHMANN

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

In der im Februar 2019 zu Ende gegangenen Vernehmlassung kam die Einführung einer
generellen Erlaubnisnorm zur systematischen Verwendung der AHV-Nummer durch
Behörden grundsätzlich gut an. Begrüsst wurde die Vereinfachung des Verfahrens zur
systematischen Verwendung der AHV-Nummer einerseits in Bezug auf die Effizienz der
Verwaltungsabläufe sowie andererseits im Hinblick auf die Weiterentwicklung der E-
Government-Strategie. Einwände äusserten jedoch viele Teilnehmende zum
Datenschutz. Während die SP, die Grünen, die Piratenpartei, Arbeitnehmer- und
Arbeitgeberverbände, Privatim, das Centre Patronal und der Hauseigentümerverband
Defizite beim Persönlichkeitsschutz befürchteten, waren neun Kantonen und der
Konferenz der kantonalen Ausgleichskassen die diesbezüglichen Vorgaben im Gesetz zu
detailliert, sodass ihrer Meinung nach die zusätzlichen administrativen Aufgaben die
Vereinfachung zunichtemachen könnten. Mehrere Teilnehmende forderten den
Bundesrat in diesem Zusammenhang auf, die Erkenntnisse aus dem Postulat 17.3968 für
ein Sicherheitskonzept für Personenidentifikatoren in das Gesetzgebungsvorhaben
einfliessen zu lassen. Auf Ablehnung bei der grossen Mehrheit der Teilnehmenden stiess
hingegen die vorgesehene Verschärfung der Strafbestimmungen; diese sei
unverhältnismässig und schaffe Rechtsunsicherheit für die Behörden, kritisierten
insbesondere die Kantone.
So war dies denn auch der einzige Punkt, wo der Bundesrat seinen Entwurf nach der
Vernehmlassung inhaltlich noch anpasste, indem er auf die Verschärfung der
Strafbestimmungen verzichtete. Ende Oktober 2019 verabschiedete er die Botschaft
zuhanden des Parlaments. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2019
KARIN FRICK

Landesverteidigung

Militärorganisation

En août, le Conseil fédéral a mis en consultation une révision de la législation militaire.
Celle-ci prévoyait d’obliger les soldats de milice à accomplir des cours de répétition de
six semaines à l’étranger (pour les membres des troupes de blindés, de l’artillerie, des
troupes d’aviation et de défense aérienne), la forte densité de constructions en Suisse
ne permettant plus de faire de grandes manœuvres, mais également à participer à des
opérations de maintien de la paix à l’étranger. L’avant-projet présenté par le conseiller
fédéral Samuel Schmid, chef du DDPS, a été relativement mal reçu. En effet, tous les
partis gouvernementaux, de même que la Société suisse des officiers et l’Union
patronale suisse, se sont déclarés opposés à ce projet. Le PDC a rejeté cette révision
en argumentant que le plan de refonte de l’armée 2008-2011 devait d’abord être défini
et adopté, et a ajouté que de tels cours de répétition devaient rester une exception.
D’abord favorables au projet, les radicaux ont cependant exprimé par la suite leurs
réticences face à une absence de six semaines, qui serait trop lourde pour les
employeurs. Les socialistes, favorables à la participation de militaires suisses à des
opérations de maintien de la paix à l’étranger, se sont opposés de leur côté au fait que
le DDPS veuille sortir de la Suisse pour entreprendre de « grandes manœuvres ». L’UDC

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.12.2006
ELIE BURGOS
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s’est quant à elle élevée contre ce projet, fustigeant l’ensemble de la démarche. L’ASIN,
farouche opposante à cette révision, a déclaré qu’elle examinerait l’opportunité de
lancer le référendum, si celle-ci était adoptée. 3

Zivildienst und Dienstverweigerung

Le DEFR a récolté 205 avis lors de la procédure de consultation du projet de
modification de la loi sur le service civil (LSC). Hormis les cantons de Vaud et de Bâle-
Ville, qui ne se sont pas exprimés, l'ensemble des cantons s'accordaient pour réviser le
droit du service civil. L'UDC, l'UDF, le PLR, le PDC, la CG MPS, la Conférence nationale
des Associations militaires faîtières, l'USAM et la SSO estimaient nécessaire d'agir. Les
partis précités et la plupart des cantons soutenaient les sept mesures présentées dans
le projet – un minimum de 150 jours de service civil à accomplir, un délai d'attente d'un
an entre le dépôt de la demande et l'admission pour les militaires incorporés, un
facteur d'1.5 pour les officiers et sous-officiers, interdiction des affectations
nécessitant des études de médecine humaine, dentaire ou vétérinaire, pas d'admission
de militaires n'ayant plus de jours de service à accomplir, l'obligation d'accomplir une
période d'affectation par année dès l'entrée en force de l'admission, l'obligation pour
les requérants ayant déposé leur demande pendant l'école de recrue de terminer leur
affectation longue au plus tard pendant l'année civile qui suit l'entrée en force de la
décision d'admission. Selon eux, il faudrait aller encore plus loin.
La gauche de l'échiquier politique, le PEV, le Parti Bourgeois-Démocratique, trois
cantons (GR, ZG, NW), plusieurs associations et la majorité des établissements
d'affectation ont rejeté le projet. Selon ces acteurs, excepté les cantons, il ne serait pas
nécessaire d'intervenir. D'après leurs arguments, la révision de la loi contredirait le
droit international et la Constitution fédérale (violation du principe d'égalité, de
l'interdiction de l'arbitraire et de proportionnalité), les effectifs de l'armée ne seraient
pas menacés, les cantons et les communes supporteraient davantage de charges en cas
de diminution du nombre de civilistes, etc. 

Dans son message, le Conseil fédéral a ajouté une huitième mesure, demandée par une
partie des acteurs consultés, à savoir l'interdiction des affectations à l'étranger. En
raison des résultats contrastés, il n'a pas souhaité durcir davantage les conditions
d'accès au service civil. Face à la critique d'un manque de vue d'ensemble du système
de l'obligation de service, il a rappelé l'existence du rapport «Avenir de l'obligation de
servir» et que la révision de la loi fédérale sur la protection de la population et sur la
protection civile serait transmise au Parlement. Il a ordonné une analyse relative au
renouvellement des effectifs de l'armée et de la protection civile. Selon les conclusions,
il pourrait proposer d'autres modifications du système de l'obligation de servir. La mise
en œuvre de la loi est prévue pour mai 2020. 4

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 20.02.2019
DIANE PORCELLANA

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Le Département fédéral de l’économie a publié le rapport sur les résultats de la
consultation relative à l’évolution future de la politique agricole (PA 2007) à la fin du
mois de mars. Les milieux agricoles, presque unanimement sceptiques, ont estimé que
le rythme des réformes était trop élevé et que les mesures découlant de la politique
agricole 2002 (PA 2002) étaient suffisantes. Ils ont rappelé que malgré le travail fourni,
les revenus restaient bas en comparaison avec d’autres secteurs. Cet état de fait
n’était, à leurs yeux, pas assez présent dans le document soumis à consultation. Le
monde agricole s’est déclaré opposé à la suppression du contingentement laitier, tout
en demandant son assouplissement, et à l’augmentation de la taille minimale des
exploitations. La nouvelle réglementation des importations de viande a reçu un accueil
réservé. L’introduction de mesures sociales dans la loi a, par contre, été soutenue. Le
Groupement suisse pour les régions de montagne (SAB) ainsi que la Société suisse
d’économie alpestre (SSEA) ont souligné les difficultés des régions de montagne. Une
majorité des organisations paysannes, de consommateurs et de protection de
l’environnement a estimé qu’il était nécessaire de répondre aux attentes des
consommateurs en matière de sécurité alimentaire et que l’objectif de la politique
agricole ne saurait dès lors être la compétitivité à tout prix. Les associations
économiques (economiesuisse, Union patronale suisse, USAM), l’industrie alimentaire

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.07.2002
ROMAIN CLIVAZ
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(Fédération des industries alimentaires suisses, et Nestlé notamment) et les grands
distributeurs (entres autres Coop, Migros) ont eu une appréciation diamétralement
opposée de la réforme en cours. Ils ont demandé que le rythme des changements soit
plus soutenu et qu’une déréglementation plus décidée des marchés agricoles soit
entreprise, cela dans l’intérêt de l’agriculture elle-même. La majorité des cantons, les
partis bourgeois ainsi que les organisations paysannes n’ont pas voulu d’une trop forte
focalisation sur l’amélioration de la compétitivité de l’agriculture. Les partis de gauche,
socialistes et verts, ne se sont pas opposés par principe à une dérégulation. Ils l’ont
toutefois liée à des mesures écologiques restrictives et à une sécurité alimentaire
maximale. 5

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Von einem «halben Wunder» (Christian Levrat, sp, FR) über eine «Schnapsidee»
(Michael Hermann im Tages-Anzeiger) bis hin zu einem «Affront gegen die direkte
Demokratie» (Michael Schönenberger in der NZZ) reichten die Beurteilungen des Coups
der WAK-SR. Diese hatte in der Pressekonferenz nach ihrer ersten Sitzung zur
Steuervorlage 17 alle überrascht, indem sie sich einstimmig für einen eigenen, neuen
Vorschlag zur SV17 ausgesprochen hatte: Als soziale Ausgleichsmassnahme soll nicht
mehr wie vom Bundesrat vorgeschlagen der Mindestansatz für das Kindergeld erhöht,
sondern mehr Geld für die AHV zur Verfügung gestellt werden. Pro Franken, der durch
die Steuererleichterungen für Unternehmen weniger an Steuereinnahmen generiert
wird, soll ein Franken in die AHV fliessen. Da die WAK-SR mit Kosten von CHF 2.1 Mrd.
rechnet, soll entsprechend derselbe Betrag der AHV zu Gute kommen, was diese
finanziell bis 2024 oder 2025 absichern soll. Dazu sollen zukünftig das ganze
Demografieprozent der Mehrwertsteuer in die AHV fliessen (CHF 520 Mio.) und der
Bundesbeitrag an die AHV von 19.55 auf 20.2 Prozent (CHF 300 Mio.) sowie die
Lohnbeiträge von Arbeitgebern und Arbeitnehmern um je 0.15 Prozentpunkte erhöht
werden (CHF 1.2 Mrd.). Dies war jedoch nicht die einzige Neuerung der Kommission: Bei
der Gegenfinanzierung reduzierte sie die minimale kantonale Dividendensteuer von 70
auf 50 Prozent, was ungefähr CHF 300 Mio. kostet. Damit soll ein Referendum des SGV
oder von Swiss Family Business verhindert werden. Stattdessen soll das
Kapitaleinlageprinzip (KEP) mit einer Rückzahlungsregel und einer Teilliquidationsregel
eingeschränkt werden: Zukünftig sollen Reserven aus Kapitaleinlagen höchstens in dem
Umfang steuerfrei ausgeschüttet werden können, in dem auch steuerbare
Dividendenzahlungen vorgenommen werden (Rückzahlungsregel). Beim Rückkauf
eigener Aktien müssen solche Reserven zudem im gleichen Umfang reduziert werden
wie die Gewinnreserven (Teilliquidationsregel). Diese Regelung gilt jedoch nur für in der
Schweiz kotierte Firmen, nicht aber für Kapitaleinlagereserven, die innerhalb eines
Konzerns zurückbezahlt werden oder die im Rahmen eines Zuzugs in die Schweiz nach
Inkrafttreten der Unternehmenssteuerreform II entstanden sind. Dies soll Bund und
Kantonen Mehreinnahmen von CHF 150 Mio. generieren. Auch die sogenannte Lex
Zürich soll nun doch eingeführt werden, wobei die zinsbereinigte Gewinnsteuer in
«Abzug für Eigenfinanzierung» umbenannt wird und nur Hochsteuerkantonen, in denen
die effektive Steuerbelastung für Unternehmen auf allen drei Ebenen über 18.03
Prozent liegt – konkret also nur dem Kanton Zürich –, zur Verfügung stehen soll. 

Entstanden war der Kompromiss der Kommission gemäss «NZZ am Sonntag» und Tages-
Anzeiger durch Verhandlungen der «Schattenregierung aus dem Stöckli», wie es die
«NZZ am Sonntag» formulierte: Der Luzerner CVP-Ständerat Konrad Graber soll die
Initiative ergriffen und Ständeratspräsidentin und Kontaktfrau zum Arbeitgeberverband
Karin Keller-Sutter (fdp, SG), SP-Präsident Christian Levrat, Kommissionspräsident
Pirmin Bischof (cvp, SO), Ruedi Noser (fdp, ZH) als Kontakt zu Economiesuisse sowie
Gewerkschaftspräsident Paul Rechsteiner (sp, SG) ins Boot geholt haben. Sie alle seien
sich der Relevanz der SV17 und der sozialpolitischen Kompensation bewusst gewesen,
hätten aber die Erhöhung der Kinderzulagen für ein untaugliches Instrument gehalten
und sich vor einem Referendum – sei es von bürgerlicher Seite aufgrund der Erhöhung
der Dividendenbesteuerung und der Kinderzulagen oder von linker Seite wegen der
geplanten Steuerrabatte – gefürchtet. In der Kommission sei man sich daher einig
gewesen, dass man einen Kompromiss finden müsse, der von allen grossen Parteien und
Organisationen mitgetragen werde. Trotz grosser inhaltlicher Unterschiede hätten sich
alle dreizehn Mitglieder der WAK-SR einstimmig für das vorgeschlagene Konzept
ausgesprochen. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.05.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Die bürgerlichen Parteien und Verbände zeigten sich von diesem Kompromiss nicht
begeistert. Die SVP, die GLP, Economiesuisse und der Arbeitgeberverband
beanstandeten die Vermischung des Finanz- und Gesundheitsdossiers und sprachen
sich gegen sachfremde Verknüpfungen aus. Diese würden es den Bürgern
verunmöglichen, sich frei für oder gegen die verschiedenen Elemente des Deals zu
entscheiden. Eine «Verknüpfung sachfremder Themen grenzt an Nötigung des
Stimmvolks», betonte Jürg Grossen (glp, BE). In den Medien und im Parlament war man
sich zudem nicht sicher, ob eine solche Verknüpfung verfassungsrechtlich zulässig sei;
verschiedene Parlamentarierinnen und Parlamentarier betonten, dass eine
entsprechende Volksinitiative wohl wegen fehlender Einheit der Materie für ungültig
erklärt werden würde. Die WAK-SR hatte diesbezüglich ein schriftliches Gutachten
beim Bundesamt für Justiz (BJ) eingeholt, welches den Kompromiss für «vertretbar»
hielt. Zwar gelte das Gebot der Einheit der Materie auch bei Gesetzesvorlagen, solle
dort aber «nicht mit derselben Strenge gehandhabt werden [...] wie bei Teilrevisionen
der Verfassung», erklärte das BJ. Das Gesetzgebungsverfahren sei strukturell einer
Totalrevision, bei der die Einheit der Materie nicht relevant sei, näher als eine
Volksinitiative. Dem Gesetzgeber stehe daher bei der Kompromissfindung ein
vergleichsweise grosser Gestaltungsspielraum zu. Des Weiteren kritisierten Exponenten
der SVP, FDP und des Gewerbeverbandes insbesondere die Finanzspritze an die AHV
ohne Erhöhung des Frauenrentenalters. Es bedürfe dringend auch Massnahmen auf
Leistungsseite, war mehrfach zu vernehmen, zumal die Linke aufgrund dieser
Zusatzfinanzierung später womöglich nicht mehr für eine umfassende AHV-Reform
gewonnen werden könne, da man ihr nichts mehr anzubieten habe. Der
Arbeitgeberverband, einer der vehementesten Kritiker des Kompromisses, schlug daher
vor, das Rentenalter der Männer auf 66, das der Frauen auf 65 Jahre zu erhöhen. Auch
die Jungparteien der Grünen, der SVP, der FDP, der CVP und der BDP erklärten ihre
Ablehnung des Vorschlags; die jungen Grünliberalen drohten sogar damit, allenfalls das
Referendum zu ergreifen. Die Jungparteien kritisierten vor allem die starke
Umverteilung von Jung zu Alt, durch welche die Jungen einmal mehr die ganze Last der
Revision der Altersvorsorge tragen müssten. Das strukturelle Problem der AHV werde
durch finanzielle Zuschüsse auf Kosten der Jungen überdeckt, aber nicht gelöst,
erklärte zum Beispiel der Präsident der Jungfreisinnigen, Andri Silberschmidt. 

Gemischt waren auch die Rückmeldungen von linker Seite: Die SP nannte den
Vorschlag «akzeptabel». Der SGB sprach sich für den Kompromiss aus, TravailSuisse gab
sich zwar erst kritisch, liess aber durchblicken, den Kompromiss wohl auch
mitzutragen. SP-Präsident Christian Levrat betonte, dass dieser Vorschlag zum sozialen
Ausgleich beitrage: Dadurch dass die Summe der Lohnbeiträge bis zu einem jährlichen
Bruttolohn von CHF 130‘000 höher sei als die Summe der erhaltenen AHV-Renten,
finanzierten 7 Prozent der Grossverdiener faktisch die AHV-Reform. Personen mit
tiefen oder mittleren Löhnen würden also davon profitieren. Diese Argumentation
überzeugte die Grünen, Teile der SP und verschiedene entwicklungspolitische NGOs
jedoch nicht. Sie erklärten, die Vorlage nicht unterstützen zu wollen, da diese zu
enormen Steuerausfällen führe, den internationalen Steuerwettbewerb weiter anheize
und gegenüber ärmeren Staaten unfair sei. Zudem handle es sich bei dem AHV-
Zuschuss nicht um eine Kompensation, wie viele Befürworter des Vorschlags loben
würden, da einmal mehr die Arbeitnehmenden die entstehenden Kosten übernehmen
müssten und nicht die Unternehmen. 

Neben den Parteien und Verbänden äusserte auch ein Teil der Kantone Kritik am
Kompromissvorschlag. Mit der Wiederaufnahme der zinsbereinigten Gewinnsteuer war
die WAK-SR einer Forderung von Kanton und Stadt Zürich nachgekommen. «Wir
mussten Zürich, dem Wirtschaftsmotor der Schweiz, in diesem Punkt
entgegenkommen», erklärte Christian Levrat. Da das Instrument stark umstritten ist,
sah man es aber nur für Hochsteuerkantone vor, obwohl es elf weitere Kantone
ebenfalls gerne angewendet hätten. Diese Regelung verstosse gegen das Gebot der
Gleichbehandlung und verhindere einen fairen Steuerwettbewerb, befand Cornelia
Stamm Hurter (SH, svp), Finanzdirektorin des Kantons Schaffhausen – der zu eben
diesen elf Kantonen gehört. Auch Hannes Germann (svp, SH) kritisierte die Lex Zürich
und nannte sie einen «Sündenfall». Finanzminister Maurer hingegen verteidigte den
Vorschlag der WAK-SR: «Es macht keinen Sinn, die beste Kuh nicht zu füttern – würde
ich jetzt als alter Bauer sagen». Der Steuerabzug könne aber nicht für alle Kantone
eingeführt werden, weil der Widerstand dagegen zu gross sei. WAK-SR-Präsident Pirmin
Bischof ergänzte, dass auch andere Kantone den Abzug für Eigenfinanzierung einführen
könnten; sie müssten dazu einfach ihre Gewinnsteuern erhöhen. 

Trotz kritischer Stimmen aus dem ganzen politischen Spektrum blieben
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Referendumsdrohungen und Fundamentalopposition gegen den Kompromissvorschlag
mehrheitlich aus. Selbst der Arbeitgeberverband wollte sich als einer der stärksten
Kritiker des Vorschlags nicht festlegen, ob er bei Annahme der Vorlage durch das
Parlament wirklich das Referendum ergreifen würde. Die zurückhaltenden Reaktionen
der meisten Akteure würden verdeutlichen, dass sich alle bewusst seien, dass sehr viel
auf dem Spiel stehe, war die einhellige Meinung in den Medien. Schliesslich habe die
Vorlage wegen des grossen Zeitdrucks gute Erfolgsaussichten: Das «Parlament hat gar
keine Gelegenheit, den Deal zu zerreden», erklärte die «Schweiz am Wochenende». 6

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Suchtmittel

In der Vernehmlassung stiessen die bundesrätlichen Vorschläge auf viel Kritik. Die
bürgerlichen Parteien, die Arbeitgeberorganisationen, der Gewerbeverband, die
betroffene Tabak- und Alkoholindustrie, die von der Werbung profitierenden Medien,
Agenturen und Kinos, aber auch Sportverbände und kulturelle Organisationen, welche
weitgehend vom Sponsoring leben, lehnten die bundesrätlichen Vorschläge zum Teil
ganz vehement ab. Unterstützung fand der Bundesrat hingegen bei der SP, den Grünen,
den Gewerkschaften sowie den Organisationen für Gesundheit und
Konsumentenschutz. Dem Initiativkomitee ging der Gegenvorschlag hingegen zu wenig
weit, weshalb es beschloss, sein Begehren nicht zurückzuziehen. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.07.1991
MARIANNE BENTELI
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Sozialversicherungen

Alters- und Hinterlassenenversicherung (AHV)

In ersten Reaktionen stiessen die Vorschläge des Bundesrates von Rechts bis Links auf
Kritik. Der Arbeitgeberverband erklärte, die Regierung setze falsche Prioritäten; nicht
die Flexibilisierung des Rentenalters sei vordringlich, sondern die Sanierung der AHV,
wozu Mehreinnahmen über die Mehrwertsteuer nichts taugten. Der Gewerbeverband
unterstützte das einheitliche Rentenalter für Mann und Frau, lehnte jede Erhöhung des
Beitragssatzes für Selbständigerwerbende hingegen kategorisch ab. Die FDP äusserte
sich ebenfalls positiv zur vorgesehenen Gleichstellung von Mann und Frau, meldete
aber bereits Opposition gegen das Modell der langen Erwerbsdauer an, da es
ausbildungsfeindlich sei. Die SP sah in den bundesrätlichen Vorschlägen einen Schritt in
die richtige Richtung, bedauerte aber, dass die Einsparungen einmal mehr einseitig zu
Lasten der Frauen gehen sollen. Für den SGB gingen die vorgeschlagenen
Flexibilisierungsmodelle eindeutig zu wenig weit. Einzig die CVP zeigte sich auf der
ganzen Linie zufrieden und meinte, die Gleichstellung der Geschlechter sei ebenso zu
begrüssen wie die Beschaffung zusätzlicher Finanzmittel über die Mehrwertsteuer. Im
Lauf der Vernehmlassung änderte sich kaum etwas an diesen ersten Stellungnahmen;
allerdings wurde klar, dass die bürgerlichen Bundesratsparteien und die
Wirtschaftsverbände nur auf die 11. AHV-Revision einzutreten gewillt sind, wenn der
Bundesrat vorgängig eine Gesamtstrategie für die Sicherung aller Sozialwerke vorlegt. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.08.1998
MARIANNE BENTELI

Neben dem obligatorischen Referendum zur Zusatzfinanzierung der AHV durch eine
Erhöhung der Mehrwertsteuer, kündigten verschiedene Gruppierungen, allen voran die
Westschweizer Gewerkschaften, ihr Interesse an der Ergreifung eines fakultativen
Referendums zur Reform der Altersvorsorge 2020 an. So seien mit der Erhöhung des
Frauenrentenalters und der Senkung des Umwandlungssatzes zwei Änderungen
enthalten, die man nicht akzeptieren könne. Nach kurzer Zeit wurde jedoch deutlich,
dass die Westschweizer Gewerkschaften nicht auf eine breite Unterstützung hoffen
konnten und das Referendum mehrheitlich alleine würden stemmen müssen.
Unterstützt wurden sie lediglich von vereinzelten linken Organisationen, zum Beispiel
von der Genfer SP-Kantonalsektion. Gegen Ende der Unterschriftensammlung
engagierten sich auch die Zeitschriften K-Tipp und Saldo. Als Grund dafür gaben sie an,
dass sie verhindern wollten, dass auf dem Stimmzettel ausschliesslich von der AHV die
Rede sei und dadurch das vollständige Ausmass der Revision unterschätzt würde. Zwar
kritisierten auch weitere linke Kreise die Vorlage, allen voran die Gewerkschaften,
dennoch sprachen sich die Delegierten der Unia, von VPOD, des SGB sowie von
Travai.Suisse knapp für die Reform aus. Dabei wurden die unterschiedlichen Positionen
der Linken in der Deutsch- und Westschweiz deutlich. Um diese verschiedenen
Positionen zu vereinen, beschloss die SP eine Urabstimmung durchzuführen, bei der
sich 90 Prozent der teilnehmenden SP-Mitglieder für die Reform aussprachen.
Ungeachtet dieser Urabstimmung beschlossen die Juso kurze Zeit später die Nein-
Parole und unterstützten das linke Referendumskomitee. 

Gespalten zeigten sich wie bereits im Parlament auch die Bürgerlichen. FDP und SVP
sowie breite Wirtschaftskreise inklusive Economiesuisse, dem Gewerbeverband und
dem Arbeitgeberverband sprachen sich gegen die Reform aus, setzten dem linken
Referendumskomitee jedoch kein bürgerliches Pendant entgegen. Unter dem Namen
„Generationenallianz” bewarben sie aber gemeinsam die Ablehnung der Reform. Die
anderen bürgerlichen Parteien, allen voran die CVP und BDP, warben für die Annahme
der Vorlage. Unterstützt wurden sie von zahlreichen Westschweizer Verbänden, unter
anderem vom Westschweizer Wirtschaftsverband Centre Patronal. Im Laufe der
Kampagne sprachen sich unter anderem auch der Bauernverband, Eveline Widmer-
Schlumpf als neue Präsidentin der Pro Senectute, Pro Senectute selbst sowie weitere
Seniorenverbände für die Reform aus. Gespalten zeigten sich die Versicherungen:
Während Helvetia und Axa Winterthur, der Pensionskassenverband Asip sowie der
Verwaltungsratspräsident des AHV-Fonds die Reform befürworteten, hielten sich die
anderen Versicherer bedeckt. 

Da die Berichterstattung zur Vorlage nach dem Showdown im Parlament im März 2017
bis zum Abstimmungstermin im September 2017 nie wirklich abriss, beleuchteten die
Medien jedes Detail der Vorlage und insbesondere des Abstimmungskampfes. So wurde
ausführlich über die Positionen der verschiedenen Parteien, Verbände, Vereine und
Interessengruppen, aber auch über einzelne Abweichler innerhalb der verschiedenen
Akteursgruppen berichtet. Diskutiert wurden die Gefahr für die Reform durch das

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 24.09.2017
ANJA HEIDELBERGER
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erforderliche Ständemehr sowie die Konsequenzen für die Reform, falls nur eine der
beiden Vorlagen angenommen würde. Ausführlich beschrieben wurden die Aktivitäten
der Jungparteien, die trotz geringem Budget mit viel Engagement versuchten, die
jüngeren Stimmbürger zu mobilisieren und zu überzeugen. So engagierte sich zum
Beispiel die Junge CVP mit einer eigenen Pro-Kampagne im Internet und mit
Standaktionen, während die Jungfreisinnigen mit Aktionstagen, Plakaten und Videos für
ein Nein warben. Zudem erhielten die Befürworter mit Ruth Dreifuss, Walter Andreas
Müller und Beni Thurnheer prominente Unterstützung. Dieses Engagement ausserhalb
des bezahlten Raums wurde auch durch eine Auswertung der Inseratekampagne durch
Année Politique Suisse verdeutlicht. Diese ergab, dass Anzahl und Reichweite der
Inserate zur Altersvorsorge entgegen der betont grossen Relevanz der Vorlage nur
durchschnittlich gross waren, was die Komitees mit ihren knappen Budgets erklärten. 

Ebenfalls sehr engagiert zeigte sich Bundesrat Berset, der nicht müde wurde, die
Wichtigkeit der Reform zu betonen. Dieses starke Engagement vor allem auch in
Zusammenhang mit seinen Warnungen vor den drastischen Folgen eines Neins
brachten ihm jedoch viel Kritik ein. Hinzu kam eine breite Kritik am
Abstimmungsbüchlein, das ausschliesslich die Referendumsführer, also die
Westschweizer Gewerkschaften, zu Wort kommen liess, nicht aber die bürgerlichen
Gegner der Vorlage. Grund dafür war, dass bei obligatorischen Referenden
Minderheitenpositionen keine eigenen Seiten erhalten und bei fakultativen Referenden
nur die Referendumskomitees. Darüber hinaus war vor allem inhaltliche Kritik am
Abstimmungsbüchlein zu vernehmen, so seien die Darstellungen des Bundesrates
fehlerhaft und unvollständig. Doch nicht nur zur Informationspolitik des Bundesrates,
auch bezüglich der Argumentationen beider Lager wurden im Laufe der Kampagne
vermehrt kritische Stimmen laut. Kritisiert wurde, dass beide Seiten nicht mit offenen
Karten spielten und wichtige Argumente gezielt verschwiegen. 

Inhaltlich drehte sich die Berichterstattung vor allem um die Frage, ob die AHV
schneller in ernsthafte finanzielle Probleme gerate, wenn man die Reform annehme
oder wenn man sie ablehne. Beide Seiten gaben zu, dass in Zukunft weitere Reformen
nötig sein werden, uneinig war man sich jedoch darüber, bei welchem
Abstimmungsergebnis dies dringender der Fall sei. Auch bezüglich den Gewinnern und
Verlierern der Reform war man sich uneins. Sowohl Befürworter als auch Gegner
betonten, dass alleine ihre Position die Situation der Jungen und der Frauen verbessern
würde. 

Aufgrund der knappen, ungewöhnlichen Ausgangslage mit Spaltungen innerhalb der
linken und bürgerlichen Parteien war schliesslich unklar, welches Lager tendenziell in
Führung lag. Wirklich Licht ins Dunkel konnten auch die Vorumfragen nicht bringen.
Manchmal ergaben sie einen Vorsprung der Befürworter, manchmal der Gegner, aber
grösstenteils machten sie relativ knappe Zwischenresultate zwischen den beiden Lagern
aus. Entsprechend knapp gingen die Abstimmungen schliesslich auch aus. Mit 2357
Stimmen mehr bei 50.0 Prozent und 11 5/2 Standesstimmen lehnte das Stimmvolk die
Mehrwertsteuererhöhung ab. Leicht deutlicher fiel die Entscheidung zur Reform der
Altersvorsorge 2020 aus, die mit 52.7 Prozent abgelehnt wurde. Nach über zweijähriger
Ausarbeitung der Reform wird das Parlament somit bei der Revision der Altersvorsorge
von vorne beginnen müssen. 

Abstimmung vom 24. September 2017

Zusatzfinanzierung der AHV durch eine Erhöhung der Mehrwertsteuer:
Beteiligung: 46.8%
Ja: 1`254`675 (50,0%) / Stände: 9 1/2
Nein: 1`257`032 (50,0%) / Stände: 11 5/2

Parolen: 
-Ja: SP, Grüne, CVP, GLP, EVP, BDP, EDU
-Nein: SVP, FDP

Reform der Altersvorsorge 2020:
Beteiligung: 46,7%
Ja: 1`186`079 (47,3%) 
Nein: 1`320`830 (52,7%)
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Parolen: 
-Ja: SP, Grüne, CVP, GLP, EVP, BDP
-Nein: SVP, FDP, EDU, PdA 10

Zwischen April und Juli 2017 fand die Vernehmlassung zur Änderung des AHVG zur
Modernisierung der Aufsicht in der 1. Säule und Optimierung in der 2. Säule der
Alters-, Hinterlassenen- und Invalidenvorsorge statt. 73 Organisationen, darunter alle
Kantone sowie die KdK, vier in der Bundesversammlung vertretene Parteien sowie
verschiedene Verbände der Wirtschaft, Fachverbände oder Durchführungsstellen,
beteiligten sich an der Vernehmlassung, wie das BSV in seinem erst im August 2019
erschienenen Ergebnisbericht zur Vernehmlassung erklärte. Der Bundesrat definierte in
seiner Botschaft vier Hauptpunkte der Revision: die risiko- und wirkungsorientierte
Aufsicht, die Verbesserung der Governance in der 1. Säule, die Steuerung und Aufsicht
über Informationssysteme und die punktuelle Optimierung der 2. Säule. 
9 Kantone unterstützten die Änderungen zur 1. Säule grundsätzlich; 14 weitere Kantone
fürchteten trotz ihrer eigentlichen Zustimmung um die kostengünstige Durchführung
der Aufsicht. Die SP – und mit ihr der SGB und Travail.Suisse – hielt eine Anpassung des
Systems insgesamt für angemessen, die CVP befürwortete eine Beschränkung der
Gesetzesänderung auf alle Aspekte zur Modernisierung der Aufsicht. Die FDP und die
SVP lehnten die Änderung ab, da sie punktuelle Korrekturen bevorzugen würden und die
Kosten der Revision fürchteten. Letztere Ansicht teilten auch der Arbeitgeberverband
und der Bauernverband, Centre Patronal und FER. Die Vorsorge- und
Versicherungseinrichtungen forderten insbesondere eine Beibehaltung des bisherigen,
dezentralen Systems. Zahlreiche unterschiedliche Organisationen (verschiedene
Kantone, die FDP oder Mitglieder des SGV) kritisierten überdies die starke
Konzentration der Vorlage auf operative Fragen. Grösstenteils auf Zustimmung stiessen
hingegen die Massnahmen in der 2. Säule. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 28.08.2019
ANJA HEIDELBERGER

Invalidenversicherung (IV)

Die Vernehmlassung zur Weiterentwicklung der IV endete Mitte März 2016. Bis zum
Erscheinen des Ergebnisberichts verstrichen jedoch elf Monate.

In der Zwischenzeit machte ein Vorschlag des Arbeitgeberverbandes (SAV) für eine
weitreichendere, Sparmassnahmen umfassende Revision von sich reden. Der Verband
regte an, Menschen unter 30 Jahren nur noch in Ausnahmefällen eine IV-Rente zu
gewähren. Jährlich erhalten rund 2'000 junge Menschen zwischen 18 und 24 Jahren
neu eine Rente der IV, gut die Hälfte davon aufgrund psychischer Probleme. Im
Gegensatz zu den Neuberentungen bei anderen Altersgruppen hatte diese Zahl in den
vergangenen Jahren nicht abgenommen. Die Gefahr, dass diese Menschen ein Leben
lang von Leistungen der Sozialversicherungen abhängig bleiben, ist gross, und gemäss
einer Studie im Auftrag des BSV kann eine frühe Berentung eine „krankheitsfestigende"
Wirkung entfalten, unter anderem da die Betroffenen sich selbst aufgeben. Bei
psychischen Leiden wie Schizophrenie ist eine Prognose im jungen Alter oft noch gar
nicht möglich. Man tue den Jungen daher einen Gefallen, so der Arbeitgeberverband,
wenn sie keine Rente erhielten, dafür bei der Eingliederung in den Arbeitsmarkt früher
und intensiver unterstützt würden. Zudem würde der Integrationsdruck auf alle
Involvierten zunehmen. Die Rente solle daher durch ein tiefer angesetztes, befristetes
Taggeld ersetzt werden, das einen Anreiz biete, sich um eine Anstellung zu bemühen.
Nur noch bei schweren Geburtsgebrechen und Behinderungen, die eine Tätigkeit im
ersten Arbeitsmarkt ausschliessen, soll bereits im frühen Erwachsenenalter eine Rente
gesprochen werden. Insgesamt unterstützte der SAV die Stossrichtung der Reform des
Bundesrates, die auch die Arbeitgeber besser bei der Integration von Personen mit
gesundheitlichen Problemen unterstützen und die Koordination zwischen den
verschiedenen Akteuren im Integrationsprozess verbessern will.

Die Behindertenverbände stimmten der Ansicht zu, vor einer Berentung eines jungen
Menschen müssten alle anderen Massnahmen geprüft und ausgeschöpft werden. Seien
sich alle Beteiligten einig, dass keine Aussichten auf eine Arbeitsstelle bestehen, müsse
aber eine Rente gesprochen werden – die Verantwortung für die Betroffenen könne
nicht einfach auf deren Eltern oder die Sozialhilfe überwälzt werden. Auch von der SP
hiess es, würden keine Renten mehr an junge Menschen ausbezahlt, würde das deren
Familien stark belasten und letztlich auch zu Ausweichreaktionen auf andere
Sozialwerke wie die Ergänzungsleistungen führen. Der Vorschlag des

BUNDESRATSGESCHÄFT
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Arbeitgeberverbandes gehe an der Lebensrealität der Menschen vorbei. 12

An der Vernehmlassung zur Weiterentwicklung der IV, die von Dezember 2015 bis März
2016 dauerte, beteiligten sich alle Kantone, fünf grössere Parteien sowie verschiedene
Dachverbände der Gemeinden, Städte und der Wirtschaft, verschiedene
Versicherungs- oder Behinderteninstitutionen sowie zahlreiche nicht eingeladene
Organisationen. Die Vernehmlassung wurde mittels eines Fragebogens durchgeführt,
bei dem die Teilnehmenden ihre Zustimmung bezüglich der wichtigsten Themen in vier
Stufen angeben konnten. Dies ermöglichte dem BAG im Anschluss die Durchführung
statistischer Auswertungen, wobei sich zeigte, dass 84 Prozent der Stellungnehmenden
der Vorlage ganz oder eher zustimmten und nur 16 Prozent sie ganz oder eher
ablehnten. Zahlreiche Organisationen beschränkten sich jedoch auf die Beurteilung der
einzelnen Leistungen, nicht aber der ganzen Revision.
Bei den teilnehmenden politischen Parteien überwog die Kritik an der Vorlage:
Während SP und CVP die Revision eher befürworteten, wurde sie von der FDP und der
BDP eher und von der SVP ganz abgelehnt. Die SVP und die FDP forderten mehr
Kostentransparenz und Sparmassnahmen und lehnten einen personellen Ausbau sowie
einen Leistungsausbau (SVP) ab. SBV, SGB, Travail.Suisse und FER unterstützten die
Vorlage trotz einiger Kritikpunkte weitgehend, während der Gewerbeverband eine
Überprüfung des Kosten-Nutzen-Verhältnisses der verschiedenen Massnahmen und der
SAV Einsparungen im Leistungsbereich forderten. Die Versicherungsinstitutionen
verzichteten auf eine Gesamtbeurteilung, da sie nur die sie direkt betreffenden Aspekte
beurteilen wollten. Insgesamt wertete das BAG aber auch ihre Stellungnahmen als
mehrheitlich die Revision befürwortend. Die meisten Behindertenorganisationen
sprachen sich für die Revision aus und begrüssten das formulierte Eingliederungsziel.
Sehr umstritten war jedoch die Frage, ob ein solches mit den vorgeschlagenen
Lösungen wirklich erreicht werden könne. Einige Organisationen forderten deshalb eine
Wirkungskontrolle, die nicht die Reduktion der Rentenzusprachen, sondern die
tatsächliche Eingliederung in die Arbeitswelt untersucht. 13

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.02.2017
ANJA HEIDELBERGER

Ergänzungsleistungen (EL)

Von November 2015 bis März 2016 führte der Bundesrat ein Vernehmlassungsverfahren
zur Reform der Ergänzungsleistungen durch, wozu 109 Stellungnahmen eingingen.
Mehrheitlich stiess die Vorlage auf Anklang: Ein Drittel aller Teilnehmenden – unter
anderem die Hälfte der Kantone sowie der Städte- und der Gemeindeverband –
unterstützten die Stossrichtung der Vorlage grundsätzlich. Einem weiteren Drittel der
Vernehmlassungsteilnehmenden, allen voran der anderen Hälfte der Kantone, den
bürgerlichen Parteien, dem Schweizerischen Arbeitgeberverband SAV, der
economiesuisse sowie den Vorsorge- und Versicherungseinrichtungen, ging sie aber
noch nicht weit genug. Die vorgeschlagenen Massnahmen würden nicht ausreichen, um
die EL nachhaltig zu finanzieren, war von ihnen hauptsächlich zu vernehmen.
Insbesondere sei das Problem der grossen Kostentreiber noch nicht gelöst. Insgesamt
sorgten sich die Kantone – mit 70 Prozent Hauptträger der Finanzierungslast der EL –
stark wegen deren rasanter Kostenentwicklung. Mehrfach wiesen sie darauf hin, dass
eine Anpassung der Mietzinsmaxima die Einsparungen der Reform wieder wettmachen
würde. 
Gerade Letzteres sei jedoch für sie eine Bedingung dafür, dass sie die Vorlage
unterstützten, erklärten die Arbeitnehmerverbände, die dem letzten, ablehnenden
Drittel angehörten. Auch die Interessenorganisationen der Versicherten wiesen auf die
Priorität der Mietzinsanpassungen sowie der Stärkung der ersten Säule hin,
befürworteten aber prinzipiell eine Optimierung des EL-Systems, solange das
Leistungsniveau erhalten bleibe. Entsprechend kritisch standen sie denjenigen
Vorschlägen gegenüber, die Leistungskürzungen mit sich bringen würden. 14
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Berufliche Vorsorge

Der Bundesrat beabsichtigte im September 2018, die seit 2012 existierende Verordnung
über die Anlagestiftungen (ASV) zu ändern. Unter anderem wollte er die Stellung der
Anlegerversammlung stärken und diese für die Wahl des Stiftungsrates zuständig
machen, das bereits bestehende Verbot der Nachschusspflicht – also die Pflicht, bei
Verlusten weiteres, über das bereits einbezahlte Kapital hinausgehendes Geld
einzuschiessen – ausdrücklich festschreiben und nichtkotierte Sacheinlagen,
fokussierte Strategien sowie gemischte Anlagegruppen mit höherem Anteil Aktien oder
alternativer Anlagen ermöglichen. 
Dazu führte das BSV zwischen September und Dezember 2018 eine Vernehmlassung
durch, an der sich 19 Kantone, die SVP, drei Dachverbände der Wirtschaft (SGB, SAV,
SGV) und 17 weitere Organisationen und Durchführungsstellen beteiligten. Gemäss
Vernehmlassungsbericht des BSV wurde die Vorlage allgemein positiv aufgenommen,
unter anderem zeigten sich die Kantone mehrheitlich zufrieden damit. Folglich
entschied der Bundesrat im Juni 2019, die Änderungen auf den 1. August 2019 in Kraft
zu setzen. 15
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Krankenversicherung

An der Vernehmlassung zum ersten Massnahmenpaket zur Kostendämpfung im
Gesundheitswesen zwischen September und Dezember 2018 beteiligten sich 150
Einheiten und Organisationen, darunter alle Kantone, die sieben grossen nationalen
Parteien, der Städte- und der Gemeindeverband, Dachverbände der Wirtschaft,
Konsumenten-, Patienten-, Leistungserbringenden- sowie Versichererverbände.
Entsprechend breit war trotz Lobes für die Bemühungen des Bundesrates zur
Kostensenkung auch die Kritik an dem neuen Projekt. Insbesondere wurde vor
Wechselwirkungen mit anderen Revisionen, vor Finanzierungs- oder
Versorgungsproblemen sowie vor einer verstärkten Bürokratisierung oder staatlichen
Steuerung gewarnt, wie das BAG in seinem Ergebnisbericht erklärte. 16
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Arbeitslosenversicherung (ALV)

Der Bundesrat nahm eine grössere Revision des Gesetzes über die
Arbeitslosenversicherung (AVIG) in Angriff, welche die langfristige Finanzierung der ALV
sicherstellen soll. Entsprechende Vorschläge gingen im September in die
Vernehmlassung. Mit dem Auslaufen der Notmassnahmen für die Rückzahlung der
Schulden der ALV (Ende 2003) soll der Beitragssatz wieder auf zwei Lohnprozente für
Arbeitnehmer und Arbeitgeber zurückgefahren werden, Löhne zwischen CHF 106'800
(maximaler versicherter Verdienst) und CHF 267'000 bleiben aber weiterhin mit einem
Prozent belastet (Deplafonierung). Damit eine über einen Konjunkturzyklus
ausgeglichene Rechnung der Versicherung möglich wird, sollen sich der Bund und die
Kantone fest an den Kosten der Regionalen Arbeitsvermittlungszentren und der
arbeitsmarktlichen Massnahmen beteiligen. Die Belastung von Bund und Kantonen wird
dadurch im Vergleich zu heute nur wenig erhöht. Die Mindestbeitragszeit für die
Geltendmachung von Ansprüchen soll von sechs auf zwölf Monate erhöht und die
Entschädigungsdauer von 520 auf 400 Tage gekürzt werden, wobei für ältere
Arbeitnehmer sowie IV- und UV-Rentner die heutige Dauer belassen werden soll.
Weitergehenden Forderungen bürgerlicher Politiker (degressiv abgestufte Taggelder,
schärfere Zumutbarkeitsregeln, längere Wartezeiten für den Bezug von Taggeldern,
Aufteilung der ALV in eine obligatorische Grundversicherung und eine freiwillige
Zusatzversicherung) erteilte der Bundesrat eine Absage, da sie in den meisten Fällen
nur die Sozialhilfe belasten würden. Das Seco prüfte Vorschläge, von Unternehmen und
Branchen, die eine „Hire and Fire“-Politik betreiben, höhere Beiträge an die ALV zu
verlangen, nahm diese dann aber nicht in die Vernehmlassungsvorlage auf. In
Skandinavien und in einzelnen Staaten der USA hat man mit differenzierten Beiträgen
gute Erfahrungen gemacht. Eine Reduktion bei den Taggeldern, die in der
Volksabstimmung von 1997 deutlich verworfen wurde, lehnte Wirtschaftsminister
Couchepin ab, da sie zu gravierenden sozialen Problemen führen könnte. Er
bezeichnete die Vorlage als ausgewogen und den Anliegen der Arbeitnehmer und der
Arbeitgeber Rechnung tragend. Diese Einschätzung wurde durch die gleichmässig
verteilte Unzufriedenheit der Sozialpartner bestätigt. Der Arbeitgeberverband zeigte
sich „schockiert“ ob der Absicht des Bundesrates, eine „Reichtumssteuer“ einzuführen
(„Solidaritätsbeitrag“ der höheren Einkommen), die Gewerkschaften stuften diesen als
zu niedrig ein und kritisierten, mit den Leistungskürzungen bitte der Bundesrat die
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„Schwächsten der Gesellschaft zusätzlich zur Kasse“. 17

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Im November 2018 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaft für eine Änderung des
Erwerbsersatzgesetzes (EOG) zur Mutterschaftsentschädigung bei längerem
Spitalaufenthalt des Neugeborenen, wie sie die Motion der SGK-SR vom August 2016
(Mo. 16.3631) gefordert hatte. Grund für die Revision des EOG sei eine Rechtslücke bei
der Mutterschaftsentschädigung, da die Mütter bei über dreiwöchigem Spitalaufenthalt
der Neugeborenen heute zwar die Mutterschaftsentschädigung aufschieben könnten,
jedoch weder das EOG noch eine andere Versicherung bei Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung Leistungen vorsähen. Daher schlug der Bundesrat 56
zusätzliche Entschädigungstage (Wochentage, nicht Arbeitstage) sowie eine
Verlängerung des Mutterschaftsurlaubs und des Schutzes vor Kündigung zur Unzeit vor,
sofern Neugeborene mindestens drei Wochen im Spital verbleiben müssten und die
Mütter nach dem Mutterschaftsurlaub ihre Erwerbstätigkeit wieder aufnähmen. Die
Zusatzkosten von jährlich CHF 5.9 Mio. würden durch die aktuellen Einnahmen der EO
gedeckt. 

Bei der Vernehmlassung von März bis Juni 2018, an der sich alle 26 Kantone, fünf im
eidgenössischen Parlament vertretene Parteien sowie zahlreiche Verbände beteiligten,
traf der Vorschlag ausser bei der SVP und dem Gewerbeverband mehrheitlich auf
Zustimmung. Die SVP argumentierte, dass die Erholung der Mutter und der Aufbau einer
Bindung zum Kind – der Zweck des Mutterschaftsurlaubs – auch im Spital geschehen
könnten. Der SGV hielt die Nachweispflicht für die Mütter, dass sie bereits vor der
Geburt geplant hätten, nach dem Mutterschaftsurlaub wieder zu arbeiten, für
unpraktikabel und forderte das Vorliegen eines gültigen Arbeitsvertrags. Auch SAV, SGB
und Travail.Suisse erachteten diesen Nachweis als zu komplex und sprachen sich
stattdessen für eine Überprüfung durch die Ausgleichskassen anhand der später
entrichteten Beiträge aus, während die SP eine Ausdehnung der Entschädigung auf alle
Frauen unabhängig ihrer Erwerbstätigkeit forderte. Darüber hinaus kritisierten SGB und
Travail.Suisse, dass die Vorlage nicht alle Lücken im sozialen Netz bezüglich
Mutterschaftsentschädigung schliesse. 18
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